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AI!T; 5. - La présente ordonnance sera publiée aU 
Jourttal. Officiel de la'Républiqùe Française et exécu· 
tée commt loi. 

Alger, le 5 février 1944. 

DE GAULLE. 

Par le Comité Français de la Libération Nationale: 
Le Commissaire d'Eta~ 

tiux Relations aI'ec l'Assemblée 
et aux EtJlI1eS, 
. André PHILIP. 

Le Commissaire d'Etat (lUX CommissiO'tUi 

intercommissoriales, 


tienri QuEUILLE. 
Le Commissaire à la Justice, 

Commissaire à J'intérietJ1" p. i., 
Commissaire aux Colonies p. l., 

François DE MENTHON. 
Le Commissaire aux FiJUlllCes, 

Pierre MENDES-FRANCE. 
Le Commissaire à l'information, 

H. BONNET. 
Le Commissaire aux Comlllunications 


et à la Marine marchande, 

René MAYER. 

Le Commissaire d'Etat 
aux A/faires Musulmanes, 

CATROUX. . 
. Le Commissaire aux A//aires étrangères, 

MASSIOLl. 
Le Commissaire d la Querre et til'Air, 

André LE TI!OQUEI!. 
Le Commissaire à (a Marine, 

Louis jACQUINOT. 
Le Commissaire aux À//aires sociales 

Commissaire aux P.risonniersJ 
1Déportés et Réfllgiés p. i., 

A. TIXIER. 
Le Commissaire au Ravitaillement 

et d la Production, Il 
André DIETHELM. 1 

Le Commissaire à l'Education nf/tionale, i 
. René CAPITANT. • 

ORDONNANCE da 8 févrler 1944 modifiant l'ortie/e 
184 da Code de Justice militaire pOlIr ,l'Armée de 
Mer. . 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 

Sur le. rapport du commissaire à la marine; 
Vu J'brdonnancc du 3 juin 1943 instituant le Comité 

fr~çais de la Libération natio~ple;' ç' 

, Vu la loi du 13 jafivie~ 1938 'portant révision du ..çode 1 
1

de justice militaire pour ~'armée de mer; 
Le Comité juridique e,ntendu j 

.. ORDONNE 

ARTICLE PREMIER. - Les alinéas 1 et 2 de l'article 
184 du Gode de justice Militaire pour l'Armée de 
Mer sont modifiés comme sult : 

« Alinéa 1er. - Le oondamné p'eut furmer un re­
rours devant les. Tribunaux maritimes permanents de ­
cass·ation dans le ressolt desquels se tmuve le bât;­
ment, dans les délais et suivant les fonnes prevues aux 
articles 155 et suivants du présent oode »: 

\. 

(i Alinéa ·2. - Lorsque le bâtiment 'à oord duquel '; 
a été rendu le jugement se trouve hors du resoort­
d"un Tribunal maritime permanent de cassation, le 
reoours est effectué devant un Tribunal Maritime de 
Cassation à oord ». 

ART. 2. - La présente ordonnance sera publiée au 
fOllmal Officiel de la République Française et exécutée 
comme IQi. . " 

Alger, le 8 février 1944. 
" ,DE GAULLE. , 1 

Par le Gomité Français de la Libération Nationale: . 

Le ·Commissaire à la Marine,' 
Louis ]ACQUINOT. 

Le Commissaire à la Justice, 
Commissaire tlllX Colonies p. i., 

François DE MI!NTHON. 

Hagi.lrature, coloniale 

DÎscipline 

No 151 Cab...- Par arrêté du .Commissaire de la 
République au Togo p. i. en date du: 

22 mars 1944. - Est promulgué dans le territoire 
du Togo, le décret du 29 janvier 1944 portant regle­
mentation provisoire de la discipline judiciaire dans 
les territoires relevant du Commissariat aux Oolonies . 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 

Sur le rapport du commissaire aux colonies et du commisw 
saire à la justice; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du 
Comité français de la Libération nationale; ... 

Vu l'ordonnance du 10 septembre 1943 portant. reglemefi­
tation provisoire de' ta discipline judiciairej 

Vu te senatus consulte du 3 mai 1854; 
Vu le décre! du 22 août 1928 déterminant le- statut dé 1. 

magistrature coloniale et les actes qui Pont modifié;' 
Vu te décret du 24 janvier 1944 chargeant le cornrnissaÎrr 

d'Etat aux commÎssÎons intercommissariales de l'int~rim de la 
Présidence du COJ}Jité français de ta Libération nationare; 

Le Comité juridique entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Pend;lOt toute la durée des 
hostilités, le Comité français de la Libération nationale 
pourra, par décret, et statuant en matièrè disciplinaire: 

10r- Déplacer,rétr-ograder ou suspendre de leurs 
fonctiQns les magistrats des Colonies du siège des 
Cours, Tribunaux et justices de Paix; 
~ - Suspendre de leurs fonctions les .magistrats 

des' ColQnies appartenant au Ministère public. 

ART' 2. - La suspension pourra entraÎuer quant 
aUX traitements et indemnités, rétrogradatiQn à Un .ou 
plusieurs échelons inférieurs. 

ART. 3. - La suspension ne pourra être p~onon­
cée qu'après enquête faite par un magistrat désigné 
à cet effet, soit par le Commissaire aux Oolonie~,' 
soit sur délégation, .par le Président QU le Procureur 
près la juridiction d'Appel. Ce magistrat devra tou­
jours· être d'un rang supérieur à celui du magistrat 
mis en cause. 

ART. 4. - En ce qui 06ncerne les Présidents et 
Procureurs près les jurid.ictions d'Appel, l'enquête 
préVllle par l'article précédent de"ra 'être faite par le 
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, ' :' \, 
Domritissaite ,aux Ool<Jnies; qui j'Jourra, toutef{)is delé­
gu~ un: liIàgistràt du rang, de la catégorie du magis-­

, ,tratmis en~ cause, pouf pro~éder à toUs actesd'infor" 
\nattqns àutres que l'audition de l'intéressé. , 

ART.'5. - 'Dans un délai de trois mois il compter 
de. l • ..date à laqûelle la Coor', (je Cassation aura pu 
'siéger' én territoire liberé, les magistràts qlli auront 
:été l'objet de sanctions disciplinaires priSéS en appli-', 
cation -du p'r~ent texte seront déférés à la Cour de 
Cas~ation siégeant au Conseil Supérieur de la Magis­
trature. Cette juridi,ction aura tous pouvoirs pour ré­
*mer, réviser ",OU maintenir les décisions intervenues. 

• 
ART. 6. -,'- -Le o;mriti~saire aux Colonies et le 

Qommissaire à lâ J\lsîke sont chargés, 'chacull en 
(:e ,qui le, oonc~rne, de l'exécutjon du présent décret, 
qui sera publié' au Joiûnal Officiel de là République 

, Fninçaise. ' 

, Alger, le 29 janvier 1944. 

Le Commissaire d'État chargé de l'.ùdérilll 
de la PrésûlellCc dli Comité, 

/' , Henri QUEUILLE. 

}lar le Comité ··Français de là Libération Nationale:., 

,Le Commissaire il la fltsticè, 

, , C ommissiiire aux CiJlaniès p. 1., , 


FrançOIs DE MENTHON. 

t l .' ,_ • . , 

Admission dall.s les cadres des tl'llotJ.afs réfugiés 
, ' \ 

No 156, Cai" Par a~êté du. Commissaire de la 
;République ~u Togo p. i. en dat~ du: 

22 mars 1944. ~ pt promulgué dans le territoire 
. du Togo, k,décret ,du 2 février 1944 modifiànt, pour 

J'a, 'durée dès hostilités, les conditions d'admission 
-dans les cadres de la magistrature coloniale des avocats' 
réfugiés. ' " • '. , ' , 1 

. 
Le' COMITÉ FIl~NÇAIS DE LA ll~ÉnAT!ON NATIONALE, 

Sùr -le rapport du .comjllissaire auX colonies ef du eommis­
'Saire à la. justice; • (.. 
 A 

Vu l'oràonnan'ce du' 3'. juin 194:r parian't' .institution du 

"C.omîté ,français <;ie la.. Libération nafionaiej 


Vu le. décret du. 7 juin 1943 portant création de Commis~ 

wriats du. Cqmlté français de la Libération nationare; 


Vu le décret du 9 novembre 1943 portant création et sup­
pression de- Commissariats' du Comite franÇais,' de la libéra­

. tian 'nationale; ,-- ,­

Vu le dééret du 22 août 1928 'déterminant. le statut de la : 
lnagistrâture coloniale' et toûs autres" actes modificatifs sub· 
séquents, notamment le -décret du 11 -mai' 1934; ~ . 

-Vu lé "décret du 24 janvier\ 1944 éhargeant le commissaire 

tl'Etat aùx commissions intèrcomri1Ïssariales de l'intérim de la 

Présidenèe du Comité français de. la Libération nationale;


,- , 

\ 
• DECRETE:' 

, ARTICLE PilEMIER. ~ .Pendant la. durée des Jiostilités, 
:il pourra être dérogé aux, disflPsitions <;le l'article 17, 
alinéa: ter, du décret dü 22 août 1928, tel' qu'il' a été 
modifié par le d'écret du 1l niai 1934; en faveur des ' 
aVoçats Cj1Ui, à la date du 2 septembre' 1939, étaient 
hisctits àuii 'barreau du' ressort d'un!' Gour,d'appel 
de la' MétOOpble;-"tqui auront quitté ce ressort ou n'y 
seront pas revenus à la S'tIite.de l'occupationaUemande., 

AIlT.2.·~ le Commissaire aux Col~nies ~t le Corn" ' : 
missaire à la Justice !!ont chargés, 'l:hacu:n en ce, qui le " 
ooncerne, de ,l'exécution du présent. décret qui sera pu. 
blié au loumat Officiel de' la 'Républiqtte Française. .. 

Alger; le 2 février 1944.' 
Le Cbmmissair{! d'Etat chargé de t:intérirn 

,de la PrésidefICe'. da Camité, , 
Henri QUEUILI;E. 

Par le' èomifé Français de la libéràtion Nationale i , ,
Le Commissaire il la ) ustice, 

'Commissaire aax Colonies p.l., 
François DE MENTHON. 

Comité du (r"rnm".r~e cxtirie-ur· 
de l'A. O. F, eLdu,Togo 

No 154 Cab. - Par arrêté du Commissaire 'dé la 

République at) Togo p. i.en date du : 

. 22 mars 1944. - Est promulgué dans 'le territdire 
du Togo, le déçret qu 31 janvier 1944institllant un, 
établissemerit public SOUS le..noin de {( Comité du 
Commerce Extérieur de FA.O.F.et du ,Togo ,,: ,'1 

lE COMITÉ· FIlANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, Il,"'.' 

Sur le . rap'port du commissaire aux coloni~s'; 
,Vu l'ordOnnance du 3 i~ln 1943 partant institution ,du' 

Comité françâis de .. la Libération riatlonate;· .,j 

Vu le décret ,organique, du GouVernement générai !~ '"il.
l'A. O. F. du 18 octobre 1904, modifié par ,les décrets u" 
4 décembre 1920 et du 30 mars 1925; 

, Vu le décret. du 24 janvier 1944 cbarge;mt le commisssai,': ,1 
d'Etat' aux commissions intercommissarinles de l'intérim de la, 
PJ:ésidence _du Comité français de la Lib,ération nat'io.n~lè; 

DECRETE: 
ARTICLE: PREMIER.' ~ Il est in~tihié sOtlS I~' rio~ de ,1 

,« ComU~ du Comme.rceextérieur de l:Afdque Occiden. .. 
tale française et dt! Togo l), un "taolissèritènt pub1i<:: 
,ayant pour objet d'assurer eri liaison avec lé' commer·' 
. ce, 'Ies opéra"tions d'importation et d',exportati-on de, 
l'Afrique Occidentale française et du Togo, ~ pro­
venance et à destination des pays alliés ou neutres ou 
de l'AfriCj1Ue du Nord. ' , .: 

, AR'::. 2. - lèS conditions de fondionnement de _cet 

étsbliss~ment public sont définies dans lès sfatll~~' an~ 

nexés au présent déctet et approuvés par' ce texte. 

l'application en est réglée, en tant que de besoiij. 

pa~ les arrêtés du Gouverneur' Général de PA. O. F • 
, 

ART. 3. - le Comité du Commerce ExtérieUr de 

l'Afriqu~ Occidentale française et du Togo poSstède 

1:,- personnalité juridique et l'autonomie finam:i;ère. 


AIlT. 4. - le présent décret sera publié au JGuma! 

Officiel de la République française. ' 


Alger,: le 3.1 janvier 1944. 
Le Commissaire d'Etat ckargé'de l'latérim 

de lu PrésidefIC/1 du Comité, 
, . Henri QUEUILLE. ' " . , 

,Par le Comité Français de la libération', ,Nationale: 
Le Commissaire d l'intérieur p; l .• 

Commissaire aux, Colonies, p. 1., ' 
, François' DE MENTHON: .• 

_........c 
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